
 
 

Le 8 octobre 2015 

Public, privé  
 

Toutes et tous en grève et en manifestation contre la 

politique d’austérité du gouvernement 
 
 
 
 
 

Le Medef et le gouvernement Valls utilisent encore et toujours la crise pour 

imposer une régression sociale généralisée. 

 

 Avec leur Crédit Impôt Compétitivité Emploi (C.I.C.E.), leur pacte de responsabilité et leurs baisses de 
cotisations, ils ont fait 230 milliards d'euros de cadeaux aux patrons. En 2014, les actionnaires du CAC 40 ont 
fait + 30 % de profits. Pendant ce temps là, notre sécurité sociale est étranglée. 
 Par le report des retraites complémentaires AGIRC-ARRCO, ils essaient de nous forcer à retarder 
notre départ en retraite à 67 ans. Ceux qui le pourront, n'auront plus qu'à contribuer aux profits de l'assurance 
privée. La proposition sur l’AGIRC et ARRCO aurait un impact direct sur l’âge de départ et amputerait la pension 
des retraités d’environ 300 € par mois. 
 Ils gèlent le salaire des fonctionnaires, déjà en dessous de la moyenne.  
 Avec leur réforme territoriale, ils dépouillent nos collectivités et écrasent la démocratie de proximité.  

 Après l’accord « ANI de 2013 », qui facilite les licenciements, 
 Après La loi Macron qui banalise le travail du dimanche, aggrave la précarité et s'attaque 
aux Prud'hommes, 

 Après la loi Rebsamen qui réduit les droits des représentants du personnel et des salariés 
dans les entreprises,  

 Après la réforme territoriale qui accentue la 
désertification, menace des milliers d'emplois publics et privés, met 
en concurrence les régions entre elles, 

 Après le pacte de responsabilité qui donne 50 milliards 
d'euros aux patrons, pris aux services publics, à la sécu, aux 
hôpitaux, aux retraités, aux fonctionnaires, 
 
Le gouvernement vient de lancer une nouvelle attaque 
contre nos droits : la réforme du Code du Travail. 
Le rapport « Combrexelle », qui va servir de base à la loi, prévoit 
d’inverser la hiérarchie des normes, et d’en finir avec le principe de 
faveur. 
Cela veut dire que demain, dans une entreprise on pourrait déréglementer 
les salaires, le temps de travail au détriment des Conventions Collectives. 
Cela veut dire que demain, le contrat de travail ne protège plus 
individuellement le salarié. 

 



Cette logique c’est diminuer les droits et les conquêtes sociales des salariés pour augmenter 
le profit des actionnaires. 

 

Par leur travail, les salariés créent la richesse des entreprises et en 
les exploitant, le patronat augmente ses profits : 80 milliards de 
bénéfices au CAC40, dont 43 milliards qui  sont allés dans les 
poches des actionnaires. 
 

Nous subissons une politique d’austérité : elle amène à des 
catastrophes partout où elle est mise en place, en Grèce, en 
Espagne, au Portugal… La pauvreté et le chômage augmentent, les 
services publics se détériorent, les retraites et les pensions 
baissent. 

 

Organisons la riposte interprofessionnelle, pour nos revendications : 
 

 

 
 
 
 
 

 
 

 Pour l'emploi  
 Pour des augmentations de salaire  

 Pour nos retraites  
 Pour la sécu  

 Pour nos services publics  
 

 

Le 8 octobre 2015, moi aussi, j’en suis !!!  
Ensemble, imposons d’autres choix !  

 

 

 
 
 
 
 

   
 

 Périgueux 
 10 h 30 devant le Palais de Justice 
 

 Bergerac 
 17 h 30 devant le Palais de Justice 

Nous exigeons pour relancer 
la croissance économique : 

 la défense des services 
publics ; 

 une augmentation des 
salaires. 

 

Diminuer le chômage par la 
réduction du temps de travail : 

 retour à la retraite à 60 ans 

 et semaine de 32 heures. 
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